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· Des travailleurs sociaux dévalorisés, et de nouveaux intervenants

Auparavant, les « travailleurs sociaux » pouvaient s’affirmer comme un groupement de professionnels soucieux du public auquel ils avaient affaire plutôt que d’exercer un mandat coercitif. Ils ont ainsi gagner en émancipation par rapport à leurs autorités de tutelle. Mais aujourd’hui, cette image est fortement dévalorisée, impuissant qu’est le travailleur social à enrayer le désordre social.

Cette perte de prestige des travailleurs sociaux va de pair avec une montée en régime des nouveaux métiers du social, ceux dits de la « ville » et de l’ « insertion ». Apparus au début des années 1980, ces métiers ne sont pas (pas encore ?) des professions répertoriées avec diplômes et statuts comme celles du social « classique ». Ils mobilisent des savoirs métissés pour occuper des fonctions mal définies de médiation entre les habitants des zones urbaines défavorisées et des institutions d’intégration : école, police, justice, logement social…Leur savoir-faire s’apprend « sur le tas », au travers des multiples démarches expérimentales encouragées par la politique dite de la ville et les programmes d’insertion.

Comment interpréter ce déplacement des valeurs et des pratiques ? La panoplie des acteurs du social est-elle élargie au point qu’il devient difficile de les ranger sous une seule bannière ?Aux nouveaux métiers s’ajoutent en effet le rôle croissant et sensiblement modifié de bénévoles qu’il n’est plus possible de ranger dans la catégorie des bonnes volontés d’oisifs incompétents. On y trouve maintenant des surdiplômés soucieux de valoriser leurs compétences sur le terrain.

· Un contexte de marginalisation de masse qui change la donne

La posture professionnelle des travailleurs sociaux qui consistait à rapprocher des marginaux du monde du travail s’est trouvée remise en cause par la marginalisation de masse. Ils se présentaient comme les porteurs d’alternatives à la rigueur des institutions d’intégration. Mais aujourd’hui, ces dernières sont en crise. Du coup, pour les populations marginalisées, chacun ne sachant plus ce qu’il peut légitimement espérer [de ces institutions] s’oppose aux autres et s’enferme sur lui-même. Et les travailleurs sociaux n’ont pas pu combler ce vide social. Et aujourd’hui, le refus d’être seulement un assisté paraît bien plus fort que le besoin d’une assistance. Le métier de l’insertion s’apparente désormais à restaurer le sentiment que les inclus de la protection [sociale] ne soient pas reclus, confinés dans une survie sans horizon, qu’ils peuvent se mouvoir dans la société et surtout, y trouver ou y retrouver un rôle, une preuve manifeste de leur utilité sociale.

· D’une fonction d’insertion à une fonction de médiation
Le rôle des éducateurs s’établissait dans une relation psycho-pédagogique substitutive d’un milieu social défaillant, alors qu’il relève aujourd’hui plus de la capacité à faire valoir le droit comme théorie de la vie en société. D’où la naissance du travail de médiation, de recomposition du lien social, de restauration de la relation entre les habitants et les services qui fait émerger des emplois d’insertion (emploi-jeunes). Il ne s’agit plus d’exercer une pression sur l’individu de façon à lui faire accepter des normes collectives mais d’opérer un travail sur le collectif, donc un travail de production de la société en sollicitant les individus, et non plus en les soumettant : il ne s’agit plus tant de réparer les individus que des inviter à réparer le tissu social.

· Mais la question de la justice sociale ne doit pas être entérinée

L’accent mis sur la protection du lien social ne doit pas entériner un renoncement à poser la question de la justice sociale au profit de la seule pacification des populations exclues du partage des richesses. En d’autres termes, il y a quelque chose de pathétiquement inutile à donner un semblant de vie normale à des zones urbaines marginalisées.

L’idée du « social » comme principe correcteur de l’économique repose aujourd’hui sur le maintien d’une vie sociale normale dans les quartiers où les rapports de production ne la structurent plus.

Les injections de subventions à la vie associative, l’appel lancinant à la participation des habitants, prennent le caractère d’une incantation au maintien d’une démocratie locale par défaut d’inscription définitive de ces zones dans la ville postindustrielle.
Or, en disjoignant le social de l’économique (en considérant que l’on peut s’épanouir en dehors de la société de production), c’est l’exigence de justice sociale que l’on abandonne. De la même façon, le financement de la vie sociale dans les quartiers défavorisés ne donne pas à ses habitants un pouvoir sur la gestion de cet argent. Or qu’est-ce que l’argent sans le pouvoir qu’il procure ? une forme de dépendance plus ou moins déguisée.
Robert CASTEL, Du travail social à la gestion sociale du non-travail

in A quoi sert le travail social, revue Esprit, Mars-Avril 1998
· Du traitement des « anormaux » au problème des « normaux inutiles »

Le « travail social » a à faire avec des « populations à problème », pour lesquelles on distingue les pathologies individuelles (pour s’insérer) des carences de l’organisation sociale (à insérer), bien que les deux soient souvent liées. Or si aujourd’hui on mesure beaucoup plus de personnes en déficit d’intégration, c’est bien parce que les conditions économiques et sociales sont défavorables. Donc si le travail social apparaît aujourd’hui déstabilisé, c’est parce qu’il est confronté à des problèmes qui dépassent les accompagnements individualisés, à des individus dont le profil diffère de celui de la clientèle à partir duquel il s’est constitué.
Ainsi, avant les années 1990, la tâche des travailleurs sociaux consistait à réduire l’écart, à ramener la marge vers le centre, rendre les « exclus » individuellement aptes à s’intégrer, à intégrer les normes sociale et professionnelles. Aussi, la marginalisation de nouvelles populations ne devait pas en tant que telle les surprendre ou susciter une modification de leurs savoirs-faire. Le problème, c’est que ce n’est pas la marge qui augmente, mais le statut même de la marge qui diffère : elle s’est diluée. Le travailleur social est alors comme un passeur qui s’apercevrait en cours de traversée qu’il n’y a plus de berge où conduire son passager. On voit donc apparaître des « normaux inutiles », dont le terme déplaisant tient à l’existence même de la chose. Il s’agit d’un profil d’individus qui ne sont pas particulièrement « inaptes », « déficients », « anormaux », ni même pour beaucoup particulièrement sous-qualifiés. Ils ne relèvent donc pas d’une handicapologie ni même d’une pédagogie de la qualification. Beaucoup sont intégrables, et la preuve en est qu’il y a 20 ans, ils auraient été intégrés.
· Un réseau enchevêtré de facteurs d’invalidation
Il devient urgent de regarder cette réalité en face. Ce qui signifie aussi ne pas la dramatiser artificiellement et voir de l’ « exclusion » partout. Car la désaffiliation extrême de ces populations s’inscrit dans un continuum qu’il faut construire (il existe plusieurs catégories). De plus, il existe dans la plupart des situations d’insertion sociale une dimension de réparation, de remise à niveau, qui réactualise la notion d’aide classique : le travail social « classique » garde une certaine actualité (même s’il est limité face aux nouvelles populations) qu’il ne faut pas opposer aux nouvelles professions du social.

Les problèmes d’aujourd’hui ne sont pas réductibles à un seul champ d’action : le territoire local est un espace où se croisent différents facteurs d’invalidation (emploi, habitat, supports de sociabilité, insécurité, racisme…). C’est ce faisceau enchevêtré de problèmes qui doit être l’objet de l’intervention sociale, d’où la nécessité de transversalité, de partenariats, ce qui est relativement nouveau par rapport au travail social « classique ».

· Des analogons, en suscitant un travail en amont
Le « social » est désormais solidaire de la question de l’emploi, de la question urbaine, de la question de la sociabilité, de la question de la santé… C’est sans doute trop lui demander.
La question de la simulation (faire comme si on était capable d’aider les exclus) se repose : reconstruit-on de la sociabilité réelle ou des analogons ? Analogons du travail dans les stages, de la communauté dans les associations, de la sociabilité dans les activités culturelles ?

Même si les résultats étaient à ce point aléatoires, il faudrait les maintenir (il n’existe pas d’alternative). Car si réponse il y a, elle se forgera d’elle-même. Car la nouvelle question sociale, c’est bien la nécessité de faire face aux impasses des politiques de l’emploi, auquel le domaine du travail social peut participer.

Les travailleurs sociaux sont confrontés à des personnes dont le destin à commencé à se jouer en amont. C’est donc en amont aussi qu’il faudrait se porter. Ils n’ont donc pas à entrer dans le jeu de vouloir éponger toute la misère du monde social, pas plus qu’ils n’ont à culpabiliser de ne point y parvenir.
Philippe ESTEBE, les métiers de la ville
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· Politique de la ville (territorialisée et généraliste) contre travail social (individualisé et contestataire)

L’histoire des interactions entre du travail social et de la politique de la ville doit conduire à comprendre comment l’évolution des conceptions de la question sociale a fait perdre au travail social son monopole sur le « social », pendant que la double préoccupation dont il était jadis porteur – intégration et solidarité – se diffusait à l’ensemble des secteurs de l’action publique.

D’une certaine manière, les travailleurs sociaux ont inscrit leurs actions sur les dénonciations des injustices sociales et la promotion des couches populaires. La politique de la ville est venue s’opposer au travail social, non pas pour des raisons morales, mais en critiquant des pratiques clandestines voire subversives, la prolifération des travailleurs sociaux ne produisant aucun résultats tangibles.

Les travailleurs sociaux s’adressent avant tout à des individus marqués par un handicap (répertorié). A l’opposé, les opérations de développement social des quartiers, de prévention de la délinquance ou d’insertion des jeunes s’inscrivent dans un territoire, au lieu de cibler un public.

De plus, les travailleurs sociaux ont un rôle d’intercession, parfois insistante voire contestataire envers leurs institutions de tutelle (« pessimisme conflictuel »). La politique de la ville y substitue l’interaction entre les différentes institutions concernées afin d’élaborer des solutions collectives, en s’appuyant sur le principe que les habitants et les institutions ont un intérêt mutuel à une amélioration de la situation (« utilitarisme optimiste »). Ce qui place l’élu (le politique) au centre, alors qu’il était auparavant en opposition avec le travailleur social.

· Entre les chefs de projet « quartier » et les jeunes, devenus animateurs (précaires)

Au milieu des années 1980 se développe un paradoxe : d’un côté le travail social perçoit une mutation (son objet classique – les exclus –, aux marges de la question sociale, devient la question sociale) et ressent d’autant l’impuissance de ses techniques traditionnelles ; de l’autre, les opérations constitutives de la politique de la ville déploient une technologie entièrement nouvelle sans afficher vraiment d’analyse sociale.

Ainsi, dans le cadre des politiques de développement des quartiers, les travailleurs sociaux sont doublement dévalorisés : par le haut, la profession est menacée par la figure du chef de projet. Par en bas, elle est grignotée par la prolifération de statuts précaires distribués aux jeunes d’origine populaire qui troquent une violence réelle ou supposée contre une promesse vague de promotion sociale via les métiers de l’animation.
A cela s’ajoute une perte d’autonomie, le travail social se trouvant domestiqué par la politique de la ville, par le biais des subventions accordées aux projets.

La politique de la ville a ainsi contribué à saper les deux piliers du travail social classique : l’intercession entre les individus et les institutions et l’autonomie du professionnel.
